
MnLANOES RELeUEUX, SCrENT'rIFlQUES, POLITIQUES îlr' LITTiERAIRES.

suJcerCSrtIS.» punrt par eux,)- ce jnlilir a toujours comme leur propriété en fra
ale, avec tou droite seigneurintux et féodtiux, à cnditioni que les uppels dles
dlé rision; Iesy:gces qt ui4 étalbii1ort sur la di le scigne<urie ressortironIt un grand
îtnéeh:i de la Nouvelle-France, oun son lieutemtnt à QuùIbCu. en considél/r-

lion des r. mrees qu'i/s ont rendus inn. aux /m/alton/sfrançais tu'ix stu-
Vagcs du puyr, /.. ne pcuven/ ilire reconnus.'.

do. ien donéspar des particublerg.
XV i±e72ur1iL' de Balau (1.
eCtue eineurie l'ut donnC aux révérends Pqrcs de la compagnie de

.Jésus 6tblis ans la N u Fvelle-ratnie, pur eux et lers sucesseurs, pour
étre tenue iomn ef iabselu, avec le droit de .tenr hnautû, moyenne et
b

tasse jIust:me et sujute à hi lUIet honnge au dt Jacqueà Defr Id lt ses
Iuirs, suiiva Ilh. ulnges et eout

uimes des liefs eti la pr-vôté de Paris, sujettc
mis-d nu paiement d'une crix d'argent de la valeur de 60 sols ' 'expiration

de toits le< vingt ans au dit [arqucs Due/ar ëc et sces hérit. deuis le temps
que les dies terres serient uIltiváC9 Les diles /erres pur I re possdés
.par leS -lits PCre. ./lu!tesOU i/pp/r/quëes el fran.ousor/s aux suu.Vng's oU au-
tres, e/rnan/ rkrdiien si t'fl n ii/i wiJ rc ruc les dits P-rcsjugeront à pro-
pvos, d sorte <que les uites terres ne eront pas reirées de leur mains, tandis
tpils j gmront a propos de tes tenir t posséder. Ccte seigneurie fut don-
pie pour !'enur de Dieu.''

.3a. lieilnsîa eté, par les Jésiites.
Srignem fe dz '?inir ou le MilJerunitln à Bonhomme.
"Cette 'nu:wlI-ie fut nletée par les R R. PP. de la Coampagnie de Jésuy

avCec le .ritei temir haine, inlérieure et petite cour de jisice, ct celi de
ci<a!ser et perler danl> les liilitîs d'icelle, sujet à la foi et himmage de quel.
ques-un:s des des'dum:1 ?us de Guidaîtume Hnuilhiomne et dFutures peronnes
qla avaint n qtietiiqus parties 'iUele de quelues autres die Ses descen-
clanui

ous le ri p'ton' Ce ne sont In que des exemple s ; mais ils stfliset pour
donner des ntion, ex ates sur les .1<sui tes, qui, sanu quelques variantes de
peu d'inper:sv -oit analgues I ceux qu'ou vient de lire.

A e!Cpque de à onnlquIe du Canada par les A nolais, les Jésuites étaient
CIî posssin pai:ib le- biens dont il s5'agit.

'leus leurs titres de pmpriété émient e q rgIe, 1o. Parce quen 1fI7S, ils
oaientt btleim dle lettres-pateie<s de Louis Xl V, qui leurs permettaient de
s'ellir nt Can:. la ; 2 e. Parce que les donaotins qui leur avaient eté faites
avaient été re îé«,:s dus tlmtes légales.

La cnpituintimti de Qtbélec eti lieu le IS septembr'e J 749, et de Maontréal
le S septembre I :o.

Vo!c len amti<ts de es leux capitulations qui, soit directement, soit ndi-
reetemn a e rannlhenît à 'objet de cette note:

Article G de la hienpitunion de £Québec.
Demad uidu guer<eur franais.

Que Ieriice dei la rel~iinentholique, apostolique et romainie sera
conservé ; que 'ou donnera des sauxe-gardes alx maisons celelsastiques,
mliIgieuxt et t!ligiet.s, îarticulirement à Mgr. I'évêgue de Québme, ci
remplil de aé!e pour' la relhionî et de charité pour les pi uples de son diocèse,
dire y rester couet:îmen, exerer librmenmt, et avec la religion romaine
requerro.it, 5oi mriîtMé éoimeale dans la vile de Québe, lorsqu'il le ju-
gera à propo<, jc'àu ce que li postession du Canadn nit été déciéeo par
%In trité emire S. M. irü-hréutienne e0 S. cl. britannique.''

flép<nse dht gétnóral nnlis.
Libre exrc-f-ice de la religion r'nine, san<ve-gtrdes -à tot, per:nnes

rcigiîcres, ainsi 'à Mgr. iFvùque qui pour venir execer librement avec
décence les feîins de son état, lersqu'il le jugera à propn-, jusqt'à cc
que la p tsit.n i du Canada ait été décidée etre S. M. britannique et S.
M. très-chtetienn'."

A rtoile 27, 2 32. 33. 34, el 35 dle la capitulation de Montréal.
27. Daencie.. - L! lire exercice de la relnigit catîhie, apostelique

et romaine subisitera en son entier, en soic que tous les états et le peuple
dles '-iles el dle- c'ampagnes, ieux et postes éloignüôs, Pourronn chttinuer de

%atsendb'er dans les glise- et de -équenter les sacreients c rmmefi..devantt,
sans tre i nquités en nucune manière, directement nu iadirectement. Ces
peuples 5e saut obiges par le gouvernement anglais à payer aux prêtres qui
mn prendront toin. les dims et tous les droits qu'ils avaient comtume de pa-
yer sous le gouvernimcnt dle S. M. trés-chrtienne."

Rcponse. - Accrdé pur le hre c:ercice de /c'r rehgion ; Poligation
de payer les dimes f ux rire.x dépendra de la voloté du roi.''

2S. Demande. " Le chapitre, les prtéres, curés et missinntaires continue-
ront avec entiéru liberté leurs exercices et fonctions airiales dans les paroisses
des villes et des campagnes."

Réponse. " A ceordé."
32. Demnde. " Les communanutés île filles seront conservées dans leurs

consttutians et priviléges ; elles continueront d'observer leurs régIes: elles
seront exemi;os du lugement d puens de guerre, et il sern thit délnse ile les
troubler dans los excr(iies de piété qu'ele pratiquent, au d'entre] chez elles:
mn leur donnera mme des satvi-gardes, si elles le demandent."

33. Drn'nde. " Lu pré ent article ra parcilemtient exécuté à Pégard
des communautés des Jésties et Récollets et de la mnaison des pritres le
Saint-Sulpi:e,à lontréal ; ces derne's et les Jésuites eniîserveront le droit
,u'ils ont de nommer à certaines eures.et- missions comme ci-devant.'

Rpose . " Refusé jusqu'à ce que le plaisir du roi sait connu."
3. D nne. " Tutet les commu1nats et tous les pritres conserveront

lcurs meubles, la propriótl et Pusufruit-des seigneuries et autres biens que les
uns et les îtnres possèdent dans la colonie, de quelque nature qu'ilssoient5et lis dits bieus srornt c:otnservés dans leurs priviléges, droits, honneurs et

/lü'ponse. '< A cord.
5. DleZnfldr. " Si les chanoines, prêtres, missionnaires, les prêtres du

sémintaire des mission értrangères ut de Saint-Sutpiec, ainsi que les Jésuites
et les Récollets, veulent paser cri France, le passage leur sera accordé sur
les vaisseatu de S. M. britannique, et tous turont la liberté de vendre, en
total ou p:irtie, les lien-fMnds et mobiliers qu'ils possèdent dans la colonie,
soit aux Famnçais on aux Anglais, ans que b gouvernement britannique
potdsse y netre le mnoire empêchement ni obstacle. Il. pourront empor-tIr avec e"x Oufaire passer en France le proditbde quelque nature qu'il soit,
des biens vendus, en payant le fr',t, comme il est dit à l'article .26 ; et ceux
des prÛtres qui voudront passer, cette année, seront nourris aux dépens de
S. M. hriîtanniqe, et liorrnt.emparter a ec eux leurs bagages."

Répose. " Ils sernt les maîtres de dli.poser de leurs biens et d'en pas-
ser le priui ain:i que leurs personnes et tout ce qui leur appartiendra, en
Frannîe.

La capitulation de Mlontréal consomnia la conquête du Canada paries

En Fmance, à P'poque de cette conquête, les Jsîuites étaient encore dans
toute Pintgrhié de leurs droits ; le premier arrêt rendu contre eux n'inter-
vint qu'en 1 771.

Par le traité dle 1763. la France céda le Canada à PAngleterre.
Ce traité contient les deux clauses suivantes:
" S. M. britanniqe, dile son, côté, consent d'accorder la libcrté de la reli-

gioz catholique aux baitans du Canada. Elle donnera en conséqtiuece les
ordres lu, phs clicaces paur que cen nouveaux stjets catholique; romains,
pisent proesser le cule de leur religion seldn les rites de PEglise de Rone,
aut 9Me /es lis d'/Ang/etere le permeltein.

S. Nl. Brit:annique cosent de plus que les habùans français ou autres yui
, vient dl scluj/s du roi très chrétien en Çanada, puissent se retirer en totite

Ûureté et libert où ils jugeront à propos i qu'ile vendent leurs biens, pourvu
que ce soit à des sujets de S. .il. britannique qu'ils emportent leurs effetsavec eux, sans étre restriernts dans leur émigration, sous acun prétexte
qucleique, à l'exception de celui de dettes on de ¡,oursuites criminelles
le terne limtitiî pour cette émieraton sera fixé à IS mois, à compter du jour
do lchainige tde la ratification du présent traité.

En 174 (14e. année du rSene de George Il, le parlement d'Angleterre
adipta un acte contenant disvemses dispositiois relatives aux habitans du Ca-
nada. Parmîîi Ces dispositions, il faut remarquer celles qui suivent.

.r2. 5. " Et pour la plus entière sûrte et tranquillté des h.bitans de la
d.te province, il est par ces présen'es décliré que les sujets de Sa Majesté,
prot'essant la religion de Füglise de Rom, dans la dite p)rovince'de Québec,
lieuren avoir, conserver et jouir du libre exercice de la religion de PEglisede D a:e, soumise à la suprémilatie ii roi, déclarée et établie par un acte
fait dans la preitre année diu règne'de la reine Elisabetlh str tous les do-
maines et paye qui appartenaient alors, ou qui appartiendraient par la suite
à la couronne impér'iale de ce rovanme i et que le c.leré-de la dite église
pIult tnir iecevoir et jouir de ses dus et dr'its accoutuniis, eu égard seule-
ment aux personnes qui profelssent la dite religion."

.,'7r/. 6. " Pourvu néanmoins qu'il sera loisible a Sn Majesté, ses héri-
tiers et successeurs,de faire telles applications du residu des dits dus et droits
neeouumés, pour I'enouraement de la religion protestanteet pour le main-
tien et stbsistance d'un clergé prmotesant dans la dite province, ainsi qu'ils
le jugeront en tout temps nécessaire et utile."

.art. S. « Il est aussi établi par la susdits autorité que tous les sujets ca-
nadiens le S. M. en la dite province ii Canada (les ordres religicux et
commnunauté seiîn/cent exceprés) pourront aussi tenir leurs propriétés er; pos-
'essims, et etn jouir, etsemble de tous les usages et coutumes qti les concer-
nent et de fous les autres droits de citoyens, d'cne manière aussi ample, aus-
si étendte et aussi avantageuse que si les dites proclanations, commissions,
oronnances et atres actes niavaient pas été faits, etc."

Le gouvernement atnglais laissa les Jesuites en pmossession de leurs biens;
matis le pape Clément XIV ayant supprnié leur société par sa bulle du 21
juillet 1773, ils cessérent de se recuiter. Néanmoins ils continuèrent de
tenir école à Quebec jusqu'en 1776, mais à cette époque le gouvernement
ayant placé les archives dans la maison qu'ils occupaient, ils f:rent obligés
de retnoncer -à Peseiignmenî. Totefois on leur laissa Padministration et la
jouissance les bdens de leir ordre.

En 17S7, lord Ailerst sollicita du roi d'Angleterre la concession d'une
partie de ses biens. Le ri nomma des commissatires pour examiner, autre
autres questions, celle de savoir si les biens demandés par lordî Amlherst pou-
virnt tre léga/cment donnés el accordés dans la nnrière ci-dessus mi enHioin-
née.Il parait que la pétiionldo lord A nhierst ne futtpas accueillie.. continuer.

PE N S fi E S C H OI S I E S.
-Le Christ s'est flit semublable à nous pour nous rendre semblables à lui.
-Sans la mort du CAerist, cornaient le péché aurait-il oté expié. la loi

acconmlie, Satan vaincu et homime sauvé ?


